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Les musées de l’informatique  
et du jeu vidéo sans toit

 Début avril, l’un des ascenseurs panoramiques qui per-
met d’accéder au toit de la Grande Arche de la Défense, 

où sont situés les musées, tombe en panne. Le ministère 
de l’Ecologie, propriétaire des lieux, interdit l’accès à ces 
élévateurs pour quatre mois. Philippe Nieuwbourg, direc-
teur du musée de l’Informatique, explique : « La réparation 
des ascenseurs semble n’être qu’un prétexte pour remet-
tre en cause l’exploitation touristique du toit de la Grande 
Arche [...] J’ai décidé de contacter le ministère. » Jean-Louis 
Borloo lui répond alors par courrier qu’il va récupérer les 
lieux pour les transformer en bureaux et salles de réunion, 
et que les collections doivent être déménagées au plus tard 
le 31 octobre. Si aucune commune ne s’est encore mani-
festée pour héberger les musées, Philippe Nieuwbourg a 
reçu des propositions de la Belgique et du Canada. 
Micro Hebdo s’associe à la pétition pour leur réouverture, 
disponible sur : www.museeinformatique.fr  CV

 Une enquête in-
terne a été menée 

chez HP suite aux 
accusations de har-
cèlement sexuel 
d’une collaboratrice 
extérieure envers 
Mark Hurd, le PDG 
du groupe. Bien que 
les conclusions met-
tent hors de cause 

ce dernier concer-
nant le harcèlement, 
elles pointent malgré 
tout que 20 000 dol-
lars, passés indû-
ment en notes de 
frais, ont été versés 
à Mlle Fisher, une 
ancienne sous-trai-
tante du groupe au 
passé très flou, 

aujourd’hui candi-
date d’une émission 
de téléréalité.
Mark Hurd quitte 
ainsi HP après cinq 
ans de service, avec 
toutefois une belle 
indemnité : entre 40 
et 50 millions de dol-
lars, selon la presse 
américaine  JP

HP, l’été meurtrier

 L a justice a tranché. Par 
une décision du 

6 août émanant du TGI 
de Paris, les fournisseurs 
d’accès à Internet (FAI) 
devront « prendre toutes 
mesures de nature à per-
mettre l’arrêt des servi-
ces en cause ». En clair, 
ils devront bloquer les 
sites de paris en ligne 
n’ayant pas reçu l’agré-
ment de l’Arjel et consi-
dérés comme illégaux.
Chez les FAI – qui feront 
sans doute appel –, la 
difficulté de mise en 
place d’un tel filtrage est 
invoquée et la prise en 
charge des coûts affé-

rents inquiète. Les dé-
fenseurs des libertés 
craignent qu’il ne s’agisse 
d’un premier pas vers un 
filtrage généralisé du 
Web et s’inquiètent des 
dommages collatéraux 
que pourraient subir des 
sites hébergés sur les 
mêmes serveurs que les 
sites incriminés.
D’autres voix, comme 
celle de maître Eolas 
interrogé par le quotidien 
20 minutes. fr, relativisent 
car il s’agit là de réguler 
un marché, ce qui n’a pas 
grand-chose à voir avec 
la liberté d’expres-
sion  SC

Paris illégaux,  
les FAI vont devoir filtrer

  Micro Hebdo  
  à la radio

 Chaque vendredi à partir de 15 heures, 
retrouvez François Sorel, spécialiste 

des nouvelles technologies, Frédéric 
Boutier et Jean-Marie Portal, rédacteurs 
en chef adjoints de Micro Hebdo, dans 
l’émission De quoi j’me mail, diffusée 
en podcast sur www.rmc.fr/podcast. 
Informations, contacts et fréquences 
au 3216 ou sur www.rmc.fr.
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 C ’est peut-être la fin du spam ! 
La Commission nationale 

de l’informatique et des libertés (Cnil) 
permet en effet à toute personne ayant 
des difficultés à exercer ses droits sur 
les données personnelles de déposer 
une plainte en ligne, sur son site Internet. 
Sont concernées notamment 
les personnes recevant des spams ou 
des messages publicitaires non sollicités 
et ne parvenant pas à obtenir leur 
radiation du fichier, les personnes 
se voyant refuser l’accès aux données 
les concernant figurant dans un fichier, 
ou encore celles ayant vainement 
demandé la suppression d’informations 
personnelles en ligne sans leur 
consentement. Il suffit, après l’envoi 
d’une mise en demeure restée 

infructueuse, 
de saisir la Cnil 
en remplissant 
le formulaire de 
dépôt de plainte 
et de le compléter 
si nécessaire par 
des documents 
qui étayent 
sa demande. 
Les informations 
sont transmises 
à la Commission 
de manière 
sécurisée, qui 
adresse 
au plaignant 
un accusé 
de réception via 
sa messagerie 
électronique. Un 
« mode d’emploi », 
accessible en 

ligne, précise la procédure à suivre et  
les modalités de traitement des plaintes. 
La Cnil recevant près de 4 500 plaintes 
par an, le délai requis pour l’instruction 
de celles-ci est parfois long. La 
Commission peut répondre elle-même 
au plaignant ou transmettre la plainte 
au responsable du fichier, qui dispose 
d’un délai d’un mois pour répondre. 
Si elle estime la réponse satisfaisante, 
elle informe la personne concernée par 
courrier des résultats de sa médiation. 
Il peut s’avérer aussi que la plainte soit 
transférée à d’autres services de la Cnil 
en vue d’un contrôle sur place ou  
d’une procédure de sanction à l’encontre 
du responsable du traitement. Enfin,  
la Commission peut dénoncer à la 
justice toute infraction à la loi considérée 
comme suffisamment grave. La Cnil 
annonce un délai moyen de huit 
semaines pour traiter les plaintes 
en ligne. Un bilan de ce nouveau service 
sera dressé en fin d’année.

L’AVIS DE NOTRE AVOCAT

La Cnil permet 
les dénonciations en ligne

Chaque semaine, 
Me Alain 
Bensoussan, 
avocat à la cour 
d’appel de Paris 
et spécialiste en droit 
de l’informatique, 
vous informe 
de vos droits.
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